
CANICULES, le gouvernement 
doit agir maintenant 
pour protéger les retraité·es

Une série de canicules exceptionnelles, avec des 
températures dépassant 40°C, sévit en France. Ces 
épisodes, de plus en plus fréquents et intenses, 
sont le signe visible et brutal du dérèglement cli-
matique.

Entre le 17 juin et le 1er juillet 2026, 2 025 décès sup-
plémentaires ont été recensés, une hausse de 30 % 
par rapport à une période normale. Le nombre de 
décès à domicile a presque doublé ; ils concernent 
majoritairement des personnes de plus de 60 ans, 
souvent habitant seules, dans des logements mal 
adaptés aux températures extrêmes.

Derrière ces chiffres, il y a des vies brisées et une 
réalité qui doit nous alerter tous et toutes.

Aux causes structurelles, 
des solutions existent
Cette situation est le résultat de décennies de po-
litiques insuffisantes, d’un manque d’investisse-
ments dans les services publics et le système de 
santé ainsi que de retards accumulés dans l’adap-
tation de notre société aux défis climatiques.

Parmi les causes principales :
l �l’isolement croissant des personnes âgées qui 

rend leur protection encore plus difficile en pé-
riode de crise ;

l �l’inadaptation des logements : plus d’un loge-
ment sur trois, en France, devient une bouilloire 
thermique dès que les températures grimpent, 
faute d’isolation ou de systèmes de rafraîchisse-
ment adaptés ;

l �le manque criant de moyens pour les services 
publics, les CCAS (centres communaux d’action 
sociale) qui accompagnent au quotidien les per-
sonnes les plus vulnérables ;

l �la précarité des retraites qui ne permet pas à des 
millions de personnes de s’offrir des solutions 
simples comme un ventilateur ou une climatisa-
tion basique.

Des pistes concrètes pour agir
Face à cette situation, des solutions existent. 
Elles nécessitent une volonté politique forte, des 
moyens financiers à la hauteur et une mobilisation 
collective.

Sans attendre la conférence nationale sur l’auto-
nomie prévue à la rentrée, l’UCR-CGT exige des 
mesures immédiates.
UN PLAN NATIONAL D’URGENCE 
POUR LE LOGEMENT :
l �aide à la rénovation thermique massive des lo-

gements, notamment ceux occupés par des per-
sonnes âgées ou en situation de précarité,

l �contrôles renforcés pour garantir que les loge-
ments locatifs respectent des normes minimales 
de confort en période de canicule, mais aussi en 
période de froid.

RENFORCER LES SERVICES D’AIDE 
À DOMICILE ESSENTIELS 
DANS CETTE PÉRIODE :
l �recrutement et formation de personnels supplé-

mentaires pour éviter la surcharge de travail des 
professionnel·les déjà en sous-effectif, avec des 
salaires décents et une reconnaissance des mé-
tiers.

REVALORISER LES PENSIONS ET RETRAITES :
l �une augmentation immédiate des pensions d’au 

moins 10 %, pour permettre à toutes et tous de 
vivre dignement, y compris en période de forte 
chaleur.

UNE LOI DE PROGRAMMATION 
PLURIANNUELLE POUR LE GRAND ÂGE 
ET L’AUTONOMIE :
l �planifier sur le long terme les moyens nécessaires 

pour accompagner le vieillissement de la popu-
lation,

l �garantir un accès universel à des solutions adap-
tées, quel que soit le niveau de vie.
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Le temps des promesses est terminé, EXIGEONS DES ACTES !
MOBILISONS-NOUS pour un avenir plus juste et plus sûr.

LE 14 OCTOBRE 2026 
Journée nationale de mobilisation 

pour la revalorisation des retraites complémentaires Agirc-Arrco. 
LE 19 NOVEMBRE 2026 

Manifestation nationale des retraité·es à Paris


